
Nouvelles locales du mercredi 20 au vendredi 22 novembre 2013

@rib News, 22/11/2013Ã˜Â Jeudi 21 et vendredi 22 novembreÏ Politique- Le ministre de lâ€™intÃ©rieur a tenue ce jeudi une
rÃ©union avec les diffÃ©rentes confessions religieuses agrÃ©Ã©es au Burundi dans le but de les mettre au courant de la
procÃ©dure de rÃ©vision de la constitution. Lors dâ€™une rÃ©union tenue Ã  hui clos, Edouard Nduwimana prÃ©cise que lâ€™entretien a
Ã©tÃ© bon et que les hommes de Dieu ont compris que la rÃ©vision de la constitution est en train de suivre sa procÃ©dure
normale. Il a fait savoir quâ€™aprÃ¨s les conclusions des hommes politiques qui ont Ã©tÃ© intÃ©grÃ©es dans ce projet de rÃ©vision,
câ€™est le tour de celles des hommes de Dieu affirmant que toutes les composantes de la sociÃ©tÃ© burundaises ont Ã©tÃ© jusquâ€™Ã 
prÃ©sent consultÃ©es. Selon lui, la rÃ©union a Ã©tÃ© intÃ©ressante. On notera toute fois les grands absents dans cette rencontre
qui sont les reprÃ©sentants de lâ€™Eglise Catholique, des Musulmans et de lâ€™Eglise Anglicane. [isanganiro/rtnb/bonesha]
Ï Justice - Ouverture ce jeudi de lâ€™audience publique dans lâ€™affaire des massacres de Gatumba en septembre 2011 Ã  la
cour dâ€™appel de Bujumbura. Tous les prÃ©venus Ã©taient prÃ©sents sauf Innocent Ngendakuriyo dit Nzarabu qui sâ€™est Ã©vadÃ©
de la prison centrale de Rumonge dans des circonstances mystÃ©rieuses. Certains des prÃ©venus ont demandÃ© quâ€™un
certain Kazungu du SNR, DÃ©sirÃ© Uwamahoro dit Ndakugarika ainsi quâ€™Innocent Ngeandakuriyo dit Nzarabu
comparaissent en audience publique. Lâ€™audience sâ€™est poursuivie ce vendredi mais une chose a Ã©tonnÃ© plus dâ€™unsÂ : les
tÃ©moins du ministÃ¨re public ont fait des dÃ©positions diffÃ©rentes de celles quâ€™ils avaient faites en premiÃ¨re instance.
Selon MaÃ®tre Janvier Bigirimana, avocat de la dÃ©fense, il sâ€™agit dâ€™une attitude qui peut renseigner de la maniÃ¨re dont ces
tÃ©moins ont Ã©tÃ© cherchÃ©s et manipulÃ©s. Il trouve quâ€™il y aurait une tentative de montage afin de masquer la vÃ©ritÃ© dans
cette affaire. En plus, certains membres des familles des prÃ©venus ont fait savoir quâ€™il sont en train de subir des
intimidations afin quâ€™ils abandonnent les dossiers des leurs qui sont emprisonnÃ©s. [rpa]Ï SÃ©curitÃ© - Trois personnes dâ€™une
mÃªme famille ont Ã©tÃ© tuÃ©es la nuit de ce jeudi Ã  vendredi sur la colline Rugeyo de la zone Ntamba en commune Musigati
de la province Bubanza. Selon lâ€™administrateur communal de Musigati, il Ã©tait vers 21h de ce jeudi quâ€™un groupe de 5
personnes armÃ©es de fusils ont attaquÃ© le mÃ©nage de Misigaro LÃ©once. AprÃ¨s avoir dÃ©foncÃ© la porte dâ€™entrÃ©e, ils ont
ouvert le feu sur le chef de mÃ©nage qui est mort sur le champ. Sa femme et un de leurs enfants ont Ã©tÃ© blessÃ©s et
Ã©vacuÃ©s vers lâ€™hÃ´pital de Bubanza. En cours de chemin, la femme est dÃ©cÃ©dÃ©e et lâ€™enfant a Ã©galement rendu son Ã¢me ce
matin alors quâ€™il Ã©tait dÃ©jÃ  arrivÃ© Ã  lâ€™hÃ´pital de Bubanza. Deux autres enfants de cette mÃªme famille sont rescapÃ©s. IsaÃ¯e
Niragira ajoute aussi que les auteurs de ce massacre ne sont pas encore connus, mais, privilÃ©gie la piste de conflits
fonciers puisque Misigaro LÃ©once venait de gagner un litige foncier contre ses voisins. Il demande le renforcement de la
sÃ©curitÃ© puisque de tels cas sont devenus courants puisquâ€™en moins de deux semaines, cinq personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es
dans les mÃªmes circonstances dans cette commune suite apparemment aux conflits fonciers. Le commissaire provincial
de la police Ã  Bubanza fait savoir quâ€™une personne a Ã©tÃ© dÃ©jÃ  arrÃªtÃ©e pour des raisons dâ€™enquÃªte. RÃ©megie Nzeyimana
demande Ã  la population de pointer du doigt ceux qui possÃ¨dent des armes illÃ©galement. [isanganiro/rtnb/bonesha/rpa]-
Un groupe de personnes en armes ont attaquÃ© ce jeudi dans la nuit le centre urbain de la commune Gisuru de la
province Ruyigi. Selon des informations en provenance de cette localitÃ©, ils ont volÃ© des tÃ©lÃ©phones portables, de lâ€™argent
et dâ€™autres biens facilement transportables alors que la police avait tardÃ© Ã  intervenir. Lâ€™identitÃ© des assaillants nâ€™a pas
encore Ã©tÃ© connue selon toujours ces sources. La population demande que la sÃ©curitÃ© soit renforcÃ©e afin de traquer ces
voleurs. [isanganiro/rtnb]Ï Education- Le ministÃ¨re de lâ€™enseignement primaire et secondaire met en garde les
promoteurs des Ã©coles secondaires privÃ©es qui ont inscrit en 7Ã¨me annÃ©e les Ã©lÃ¨ves nâ€™ayant pas obtenu au moins 30%
au concours national prÃ©cÃ©dent. SelonÂ le porte-parole de ce ministÃ¨re, lâ€™appel a Ã©tÃ© lancÃ© depuis longtemps pour que
ces Ã©lÃ¨ves soient renvoyÃ©s et certains directeurs ont obtempÃ©rÃ©. Mais Juma Edouard ajoute que certains autres ont
refusÃ© de mettre en application cette mesure et selon lui, ils sâ€™exposent Ã  des sanctions que ce ministÃ¨re va prendre. La
plupart de ces Ã©coles se trouvent dans 11 provinces du pays avec une concentration dans les communes de Nyanza-
Lac et Rumonge respectivement des provinces de Makamba et Bururi. Il demande aux parents de ne pas se laisser
tromper par des directeurs. [isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]- Le syndicat des travailleurs enseignants de lâ€™universitÃ© du
Burundi continue de sâ€™insurger contre la dÃ©cision dâ€™embaucher des professeurs assistants en dehors des considÃ©rations
lÃ©galement reconnues. Selon le prÃ©sident de ce syndicat, des critÃ¨res objectifs sont connus mais ne sont pas respectÃ©s.
Pascal Kakana sâ€™insurge aussi contre les propos du porte-parole de ce ministÃ¨re selon lesquels ce ministÃ¨re ne va pas
tolÃ©rer le comportement de ces enseignants. Selon lui, il sâ€™agit dâ€™une attitude dâ€™intimidation propre Ã  toute personne qui est
en train dâ€™agir en dehors de la loi. Il trouve que dâ€™une part, les noms de ces nouveaux enseignants devraient Ãªtre
approuvÃ©s par les conseils des facultÃ©s et instituts respectifs mais quâ€™ils lâ€™ont Ã©tÃ© par le conseil dâ€™administration de
lâ€™universitÃ© du Burundi. Dâ€™autre part, les noms approuvÃ©s par ce conseil ne sont pas ceux qui ont rÃ©ellement Ã©tÃ© retenus
par le rectorat. Il demande le respect de la loi tant quâ€™elle nâ€™a pas encore Ã©tÃ© modifiÃ©e. [rtr/bonesha/rpa]Ï Transport - Les
transporteurs de la ville de Bujumbura rÃ©unis au sein de lâ€™association ATRABU ont fait une grÃ¨ve aux heures de pointe
entre 11h et 13h ce vendredi. Le parking au tour de lâ€™ancien marchÃ© central Ã©tait vide et ceux qui voulaient se dÃ©placer
Ã©taient entassÃ©s, attendant dÃ©sespÃ©rÃ©ment un bus. Selon les transporteurs, ils voulaient manifester leur mÃ©contentement
contre la dÃ©cision de la police de leur exiger des amendes exorbitantes suite Ã  des infractions de circulation routiÃ¨re.
Reconnaissant quâ€™ils doivent Ãªtre punis en cas de faute, ils demandent que la loi soit respectÃ©e. AprÃ¨s de longues
nÃ©gociations entre cette association et la police, ils ont finalement repris le travail vers 13h. Ils affirment que ces
nÃ©gociations ont Ã©tÃ© satisfaisantes puisque mÃªme les bus qui avaient Ã©tÃ© saisis par la police ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s.
[isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]Ã˜Â Mercredi 20 novembreÏ Politique - La ligue des droits de lâ€™homme Iteka met en garde le
parlement burundais sur le refus dâ€™un dialogue dans le processus de rÃ©vision de la constitution du Burundi. Selon le
prÃ©sident de cette ligue, il est inexplicable que des cris contre cette rÃ©vision ne cessent de se faire entendre, mais que le
gouvernement continue de faire sourde oreille. Joseph Ndayizeye demande ainsi au gouvernement et au parlement
dâ€™organiser ce dialogue national incluant les organisations de la sociÃ©tÃ© civile, les confessions religieuses sans oublier les
politiciens afin que chacun donne sa contribution dans ce processus. Selon lui, la divergence dâ€™opinion entre les partis
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politiques qui sont reprÃ©sentÃ©s au gouvernement dâ€™une part et entre le pouvoir et les partis politiques de lâ€™opposition est
un signe que la rÃ©conciliation entre burundais est remis en cause et sera difficile Ã  acquÃ©rir.
[isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]Ï SÃ©curitÃ© - Un incendie sâ€™est dÃ©clarÃ© dans la prison centrale de Mpimba la nuit de ce
mardi Ã  mercredi dans le pavillon pour femmes. Selon des sources sur place, il Ã©tait vers 2 heures du matin que cet
incendie sâ€™est dÃ©clarÃ© Ã  partir de lâ€™atelier. Le directeur de cette maison pÃ©nitentiaire fait savoir que deux machines et 7
matelas ont Ã©tÃ© emportÃ©s par le feu avant queÂ les prisonniers nâ€™interviennent pour aider Ã  Ã©teindre. Le colonel Bruno
Niyonzima ajoute que la police de la protection civile est arrivÃ©e aprÃ¨s que les prisonniers aient maÃ®trisÃ© le feu. Selon
lui, lâ€™incident a Ã©tÃ© du Ã  un court circuit suite Ã  la vÃ©tustÃ© des installations Ã©lectriques qui datent de plus de 60ans. Il
demande leur rÃ©habilitation et lâ€™installation des bouteilles extinctrices afin dâ€™aider plus rapidement Ã  maÃ®triser de tels cas.
Deux femmes qui se sont Ã©vanouies suite Ã  la fumÃ©e ont Ã©tÃ© admises Ã  lâ€™hÃ´pital et se portent bien actuellement.
[isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]- Vol de deux machines portables dans les locaux de lâ€™association PARCEM la nuit de ce
mercredi Ã  jeudi. Selon le coordinateur des programmes, il Ã©tait vers 19h du soir, alors quâ€™il se rendait Ã  lâ€™extÃ©rieur, a
constatÃ© de son retour que les deux machines ont Ã©tÃ© volÃ©es dans son bureau, les vitres de ce dernier dÃ©foncÃ©es et
cassÃ©es. Richard Ntawe fait savoir que ces machines Ã©taient leurs outils de travail et contenaient des dossiers sur
lesquels ils travaillaient. Il dit ne pas comprendre cette attitude du moment quâ€™ils ne font rien en cachette et quâ€™ils publient
chaque fois leur travail et soupÃ§onne dÃ©jÃ  ceux qui ne sont pas contents de leur travail. Il demande Ã  la police de tout
faire pour retrouver les auteurs de cet acte comme cela a Ã©tÃ© le cas dans les jours passÃ©s oÃ¹ un voleur de leur machine
a Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ© et le bien volÃ© saisi. [isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]Ï Gouvernance - Lâ€™OLUCOME lance une sonnette
dâ€™alarme sur un probable dÃ©tournement de plus dâ€™1 milliards de nos francs dans la passation dâ€™un marchÃ© dâ€™achat dâ€™un
Ã©quipement pour centre de dialyse qui sera ouvert Ã  lâ€™hÃ´pital Prince RÃ©gent Charles. Selon le prÃ©sident de cet
observatoire, ce marchÃ© devrait Ãªtre passÃ© grÃ© Ã  grÃ© entre le ministÃ¨re de la santÃ© publique et de lutte contre le Sida et
le fournisseur. Mais, Gabriel Rufyiri trouve que ce marchÃ© est entachÃ© dâ€™irrÃ©gularitÃ©s comme les prÃ©cÃ©dents marchÃ©s des
scanners installÃ©s dans les hÃ´pitaux de Roi Khaled et Prince RÃ©gent et qui nâ€™ont pas jusquâ€™Ã  prÃ©sent fonctionnÃ©.
Reconnaissant lui-mÃªme lâ€™importance de ce centre pour les burundais, il interpelle le prÃ©sident de la RÃ©publique afin quâ€™il
aide dans le respect de la loi quant Ã  la passation de ce marchÃ© dans le but de sauvegarder les fonds publics contre une
Ã©ventuelle dilapidation. Il menace que son organisation pourrait se retirer de la rÃ©gulation des marchÃ©s publics si rien
nâ€™est fait. La ministre de la santÃ© publique et de la lutte contre le Sida a annoncÃ© que ce marchÃ© nâ€™est pas encore passÃ© et
que la permission de le faire grÃ© Ã  grÃ© a Ã©tÃ© accordÃ©e par les responsables des lâ€™autoritÃ© de rÃ©gulation des marchÃ©s
publics. Le docteur Sabine Ntakarutimana demande au prÃ©sident de lâ€™OLUCOME de faire des enquÃªtes avant de
sâ€™inquiÃ©ter en ce qui est de ce marchÃ©. [isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]- Le ministre des finances annonce que le
commissaire gÃ©nÃ©ral de lâ€™OBR devrait accompagner la convention faite entre lui et les commerÃ§ants de pagnes dâ€™une
dÃ©cision autorisant le paiement Ã©chelonnÃ© des impÃ´ts par ces commerÃ§ants. Selon Tabu Manirakiza Abdallah, le
commissaire chargÃ© des enquÃªtes ne pouvait pas autoriser le paiement en tranches de ces impÃ´ts sans avoir la
permission de son chef puisque câ€™est cette dÃ©cision qui lui en donnait le droit. Il rassure que la question sera vidÃ©e au
plus tard demain vendredi. [rpa]Ï Education - Le syndicat du personnel enseignant de lâ€™universitÃ© du Burundi menace de
prendre dâ€™autres mesures que la loi lui accorde afin de contraindre la suspension des recrutements illÃ©gaux des
professeurs assistants dans cette institution. Selon le prÃ©sident de ce syndicat, il sâ€™agit dâ€™un ultime message Ã  lâ€™endroit du
ministre de lâ€™enseignement supÃ©rieur et de la recherche scientifique pour quâ€™il agisse en temps utiles avant que ces
enseignants ne prennent leurs mesures. Pascal Kakana trouve en outre que lâ€™universitÃ© du Burundi ne souffre pas de
problÃ¨mes ethniques, mais plutÃ´t ceux de mauvaise gouvernance. Tout en affirmant ne pas Ã©carter le dialogue, il
demande le respect de la loi et rien que la loi. Il a profitÃ© de cette occasion pour demander Ã  la direction de lâ€™universitÃ© du
Burundi de laisser les Ã©tudiants choisir librement leurs reprÃ©sentants au lieu de sâ€™immiscer dans leur choix. Selon lui, les
Ã©tudiants sont des personnes adultes Ã  qui on ne peut pas imposer des reprÃ©sentants. Selon le ministÃ¨re de
lâ€™enseignement supÃ©rieur et de la recherche scientifique, la situation est inacceptable et ledit ministÃ¨re nâ€™acceptera pas
que certains enseignants et certains Ã©tudiants bloquent les activitÃ©s de lâ€™universitÃ© du Burundi Ã  cause de leurs
rÃ©clamations sans fondement. [isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]Ï Diplomatie - La ligue des droits de lâ€™homme Iteka trouve
que le Burundi a encore besoin dâ€™Ãªtre soutenu dans la procÃ©dure dÃ©mocratique dans laquelle il est engagÃ©. Selon le
prÃ©sident de cette association, le pays a encore besoin de conseillers quâ€™ils soient nationaux ou mÃªme Ã©trangers et
mÃªme ceux qui le soutiennent matÃ©riellement. Joseph Ndayizeye trouve en outre que le gouvernement actuel nâ€™a pas le
droit de dire que le mandat du BINUB va prendre fin Ã  une telle date puisquâ€™il a encore besoin de lui. Il affirme cela au
moment oÃ¹ le gouvernement vient dâ€™annoncer que le mandat du BINUB va prendre fin et quâ€™une prolongation nâ€™est pas
possible. Il demande plutÃ´t de ne pas chasser cette unitÃ© du BINUB combien utile dans cette pÃ©riode de prÃ©paration des
Ã©lections de 2015 et de renforcement de la dÃ©mocratie. [isanganiro/rtr/bonesha/rpa]Ï SantÃ© - La province de Ngozi a Ã©tÃ©
la cible de la malaria au cours de ce mois dâ€™octobre. Selon des informations en provenance des services de la santÃ© dans
cette province, plus de 50.000 personnes ont Ã©tÃ© alitÃ©es suite Ã  cette maladie. Le directeur provincial de la santÃ© a estimÃ©
que les choses ont Ã©tÃ© si graves que lâ€™on ne peut pas hÃ©siter de parler dâ€™Ã©pidÃ©mie. Il fait toutefois savoir que des
procÃ©dures visant la sensibilisation de la population contre ce flÃ©au ont Ã©tÃ© initiÃ©es et que des moustiquaires ont Ã©tÃ©
distribuÃ©es sur toute lâ€™Ã©tendue de cette province. Il espÃ¨re du moins que ce mois de novembre va avoir des chiffres en
baisse. [isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]Ï SociÃ©tÃ© - Plus de 70 familles reprÃ©sentant prÃ¨s de 280 familles du site des
dÃ©placÃ©s de Mutambara dans la commune Rumonge de la province Bururi ont fait un dÃ©placement devant les bureaux
du HCR Ã  Bujumbura ce mercredi pour rÃ©clamer lâ€™asile dans dâ€™autres pays. En effet, ces familles estiment que le
gouvernement burundais et le HCR les ont amenÃ©es au Burundi pour y mourir puisquâ€™ils nâ€™ont pas encore reÃ§u des terres
Ã  cultiver depuis 2009 et en 2010 quâ€™elles sont au pays. De plus, ils constatent que certains dâ€™entre eux ont reÃ§u des
certificats de propriÃ©tÃ© sur les parcelles et les maisons quâ€™ils ont reÃ§ues mais que les autres nâ€™en ont pas eues. Selon
eux, le gouvernement nâ€™est pas prÃªt Ã  les accueillir et câ€™est pourquoi ils sont venus se confier au HCR mÃªme si ce dernier
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fait savoir quâ€™il ne sâ€™occupe plus dâ€™eux puisquâ€™ils sont dÃ©jÃ  au pays. Ils ajoutent en outre que leur cas a Ã©tÃ© traitÃ© au
ministÃ¨re de la solidaritÃ© nationale mais quâ€™aucune rÃ©ponse ne leur est pas encore Ã©tÃ© donnÃ©e.
[isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa] - Le CNC se dit satisfait des rÃ©alisations de la Radio Isanganiro qui souffle dans cette
semaine ses 11 bougies. Selon le prÃ©sident de ce conseil, la radio sâ€™est beaucoup donnÃ©e dans le fait dâ€™accorder le
dialogue Ã  tous les personnages des diffÃ©rentes tendances nationales afin dâ€™aboutir Ã  une information Ã©quilibrÃ©e. Pierre
Bambasi trouve aussi que la radio a respectÃ© la loi dans ses Ã©missions, ce qui lui a permis dâ€™Ãªtre une radio respectueuse
mÃªme au niveau international. Il lui demande toutefois de mettre un peu plus dâ€™efforts pour faire passer des nouvelles et
des Ã©missions en rapport avec lâ€™action gouvernementale dans le pays. [isanganiro]- Alors que le prÃ©sident de la
RÃ©publique vient de reconduire Monseigneur SÃ©rapion dans ses fonctions de prÃ©sident de la CNTB, le courant de
rÃ©habilitation du parti Uprona trouve que cette reconduction est une aberration et un mÃ©pris des constatations du peuple
burundais qui a beaucoup dÃ©criÃ© le travail de la CNTB. Selon le porte-parole de ce courant, le prÃ©sident de la RÃ©publique
est en train de nÃ©gliger un domaine pourtant sensible de la vie nationale et qui avait mÃªme suscitÃ© lâ€™attention des
nÃ©gociateurs dâ€™Arusha. Thacien Sibomana trouve que le comportement de SÃ©rapion Bambonanire est loin dâ€™Ãªtre
rÃ©conciliant puisquâ€™il se foute de tous les textes de loi, mettant en avant une rancÅ“ur quâ€™il aurait contre les rÃ©sidents. Il
demande ainsi au parti Uprona de quitter les institutions afin de contraindre le parti CNDD-FDD Ã  Ã©couter les autres.
[rtr/bonesha]
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